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Le Groupe VINCI se porte tre s bien : les re sultats annonce s 
pour 2014 ont de passe  ceux des anne es pre ce dentes : 2,5 mil-
liards d’€ de be ne fices net. 

1,5 milliards d’€ ont e te  distribue s aux actionnaires cette anne e : pour eux cela va 
e galement bien, tre s bien me me ! 

Avec cette somme, le Groupe aurait pu augmenter l’ensemble des salaires de 23% ! 

Mais non, pour les salarie s du Groupe, question augmentations salariales, c’est le 
régime sec. Car il faut qu’ils comprennent, Xavier Huillard, P-DG de VINCI, ne cesse 
de le re pe ter :  

« … dans un pays qui a manifestement un problème de compétitivité au global par rap-
port à ses voisins, il est extrêmement sain qu’il y ait une rigueur très forte sur la pro-
gression des salaires. »  

« … Au global, dans l’ensemble du secteur productif privé français, l’augmentation de la 
masse salariale a été plus rapide que l’augmentation de l’inflation. Encore une fois, cela 
n’a pas été le cas dans la sphère publique. » (Comité de Groupe du 12 de cembre 2014). 

Ainsi nos salaires auraient trop aug-
mente  ces dernie res anne es ? Mais les 
salarie s du Groupe, incre dules, ne l’ont 
pas remarque , et pour cause : leurs fins 
de mois sont de plus en plus difficiles ! 

Et il aura fallu la pression d’une se-
maine de gre ve en fe vrier, sur les chan-
tiers de VINCI Construction Ile-de-
France pour que les directions d’entre-
prises conce dent des augmentations 
ge ne rales allant jusqu’a  1,5% de la 
masse salariale (les salarie s, avec leurs 
organisations syndicales, revendi-

quaient 2% pour tous). 

Mais il faut bien reconnaitre que notre champion de la rigueur salariale ne 
montre pas vraiment l’exemple : à la lecture du rapport annuel 2014 du 
Groupe VINCI, on peut constater que le salaire (part fixe + part variable) de 
Xavier Huillard a atteint pour l’exercice 2014 la coquette somme de 
2 218 009 €, soit +15,22% par rapport à 2013 ! Auquel il faut ajouter une dota-
tion de 1 650 173 € perçue en avril 2014 au titre du « plan d’incitation à long 
terme ». 

Le salaire du n°2 du Groupe, Pierre Coppey, n’est pas mal non plus : 
1 131 833 € en 2014, plus 592 158 € au titre du « plan d’incitation à long 
terme ». 

L’ECHO des salariés 
de VINCI 

2e Trim. 2015 

N° 6 « L’espoir est un muscle que l’on peut développer  

avec un peu d’exercice » (Anonyme) 

Edito 

De qui se moque-t-on, sinon des salariés ? 
En tous les cas, que l’on ne compte pas sur la CGT pour mettre en 
sourdine les revendications des salariés : 

Augmentation générale des salaires ! 



Le dialogue social à la sauce VINCI 

Pour ce qui concerne le renouvellement des membres du Comite  de Groupe, nous 
vous avions de ja  alerte s dans ce journal sur la volonte  de la direction de supprimer 
purement et simplement cette instance au be ne fice du Comite  d'Entreprise Europe en 
et de la cre ation, hypothe tique, d'instances de Po les. Nous vous avions aussi commu-
nique  la de claration intersyndicale re affirmant l'attachement de chacun au Comite  de 
Groupe (L’ECHO N°4). 

A ce jour, malheureusement, si nous avons pu sauver l'existence du Comite  de 
Groupe gra ce a  l'unite  syndicale, nous n'avons pas pu sauvegarder la totalite  de ce 
qui existait pre ce demment du fait que cette unite  syndicale n'a pas surve cu au-dela  
de la deuxie me re union de ne gociations. 

Nous vous communiquons un tableau comparatif de l'ancien, de ja  insuffisant pour 
nous au vu de la taille du groupe et de son de veloppement au cours des anne es, et du 
nouvel accord signe  par la CFE-CGC, la CFDT et FO : 

 

Si, vu de loin, il peut paraî tre le gitime de se demander a  quoi peut servir le Comite  de 
Groupe, il n'en demeure pas moins que c'est la seule instance le gale au niveau de ce-
lui-ci pour la France, et donc le seul endroit pour avoir une vision globale de la strate -
gie du Groupe au niveau national et pour pouvoir interpeller le PDG sur cette strate -
gie. Cette possibilite  nous a toujours permis d'avoir les bonnes informations et de 
vous les communiquer. 

La fusion du Comite  de Groupe avec le Comite  d'Entreprise Europe en aurait pour 
conse quence une dissolution de ces informations dans le contexte Europe en, alors 
que les salarie s français repre sentent la moitie  des salarie s du Groupe. 

La mise en place d'instances de Po les, si elle est souhaitable et demande e par notre 
organisation syndicale, pre sente deux inconve nients majeurs. Le premier est que ce 
sont des instances supra-le gales re gies par accord, le deuxie me est qu'il y manquera 
la vision globale de la strate gie du Groupe, qui est pourtant celle qui dicte la stra-

  ANCIEN ACCORD NOUVEL ACCORD 

Nbre de repre sentants titulaires  30 30 

Nbre de repre sentants supple ants  30 17 

Repre sentants syndicaux titulaires  Oui, un par OS Oui, un par OS 

Repre sentants syndicaux supple ants  Oui, un par OS NON 

Secre taires adjoints  Oui, un par OS Oui, deux au total 

Nbre de re unions Deux/an Deux/an 

Expert comptable Oui, le gal Oui, le gal 

Formation des membres Deux jours/an Deux jours/an 

Nbre de re union de bureau A la discre tion 8/an dont 2 lors des ple nie res  

Moyens en heures du secre taire 800 heures/an 600 heures/an 

Des membres du bureau 300 heures/an 300 heures/an 

Des membres du CG  200 heures/an 150 heures/an 
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Il en va du dialogue social dans le groupe VINCI comme de la cul-

ture pour certains : 

« Moins on en a, plus on l'étale ». 

Nous en voulons pour preuve les deux dernières négociations qui 

se sont déroulées au sein du Groupe. La première concernait le 

renouvellement des membres du Comité de Groupe, la deuxième, 

la mise en place d'un accord sur le dialogue social dans le Groupe. 

Livres 

« Si vous espérez un monde plus beau, 
plus juste, plus joyeux – sans pour 
autant savoir comment vous y prendre 
– ce livre est pour vous ! 

Manifeste du farceur, mode d’emploi 
de l’action directe façon Greenpeace, 
manuel d’entraînement à l’organisa-
tion des masses, à la pédagogie et aux 
pratiques émancipatrices, il a été 
pensé par des activistes du monde 
entier. ‘Joyeux bordel’ présente des 
dizaines de tactiques – de la flash mob 
à l’occupation non violente, en passant 
par la grève de la dette ou différents 
canulars. Un manuel indispensable qui 
reprend nombre de principes et de 
théories fondateurs du militantisme, 
afin que chacun puisse concevoir ses 
propres actions créatives. » 

Ce petit livre tre s bien construit syn-
the tise l’essentiel des savoir-faire 
accumule s par les mouvements so-
ciaux des dernie res de cennies. De 
quoi donner des ide es pour renouve-

ler ou mieux maî triser nos actions.  

Andrew Boyd & Dave Oshald Mitchell 

Les Liens qui Libèrent, 2015 – 256 p  



te gie des Po les.  

De plus, a  ce jour l'accord de mise en place du Comite  d'Entreprise Europe en ne pre -
voit aucune avance e majeure en termes de droit des repre sentants du personnel, si 
ce n'est que les moyens en temps alloue s (15 heures par an) sont largement insuffi-
sants. Comment croire que 1,5 heure par mois pourrait permettre de de fendre les 
inte re ts des 150000 salarie s concerne s ? 

En ce qui concerne la mise en place de pseudo instances de Po les, la seule qui est e tait 
re ellement mise en place est celle de VINCI ENERGIES ; elle ne repose que sur de 
l'informel sans imposer a  la direction une quelconque obligation en matie re d'infor-
mation-consultation — alors que le Parlement en a fait la pierre angulaire et incon-
tournable du dialogue social en Europe. 

La deuxie me ne gociation concernait la mise en place d'un accord sur le dialogue so-
cial au sein du groupe VINCI et contenait deux volets, l ’un sur le financement des 
organisations syndicales et l'autre re gissant les rapports entre les directions d'entre-
prise du groupe et les repre sentants du personnel. 

La partie financement e tait pratiquement boucle e et nous avions bien avance  sur ce 
que devraient e tre les rapports entre la direction d'une entreprise et les repre sen-
tants des salarie s, lorsque la direction a de cide  de suspendre, sine die, les ne gocia-
tions par mesure de re torsion suite a  la plainte de l'association SHERPA et au fait que 
notre organisation syndicale soutienne cette de marche.  
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LuxLeaks et le « secret 
des affaires » 

Le 23 avril dernier, le journaliste 
Edouard Perrin, qui avait re ve le  le 
scandale LuxLeaks, a e te  mis en exa-
men au Luxembourg, pour « vol do-
mestique » de documents. Nous 
avions e voque  dans notre pre ce dent 
nume ro ce vaste scandale d’accords 
fiscaux impliquant le cabinet d’audit 
PricewaterhouseCoopers (PwC), 
auquel VINCI a notamment confie  
l’audit de son Manifeste.  

L’UGICT-CGT et le SNJ-CGT ont aussi-
to t de nonce  cette tentative de faire 
taire les journalistes et les lanceurs 
d’alerte. Hasards du calendrier ? Le 8 
avril, les syndicats français et euro-
pe ens et des ONG venaient de publier 
un appel commun s’e levant contre le 
projet de directive europe enne sur le 
« secret des affaires ». Déjà, en 
France, en janvier, un amendement a  
la loi Macron de me me nature avait 
provoque  un tolle , et avait du  e tre 
retire .  

Dans tous ces projets, la de finition de 
ce fameux secret est large et floue, et 
concerne toutes les informations 
juge es confidentielles par les direc-
tions d’entreprise. En outre, l’infrac-
tion aurait lieu de s lors que ces infor-
mations seraient obtenues, quelque 
soit la nature et l’objectif de leur 
diffusion. 

Choix strate giques, projets de cession 
ou de reprise, PSE, de localisation, 
activite s des filiales et sous-traitance, 
utilisation des aides publiques… : 
l’exercice des droits syndicaux des 
repre sentants des salarie s est direc-
tement concerne . Aucune exception 
ge ne rale n’est pre vue pour prote ger 
leur action, ainsi que celle des journa-
listes d’investigation, des organisa-
tions de la société civile ou encore 
des lanceurs d’alerte. 

Les donne es concerne es rele vent tre s 
souvent de l’intérêt général : mon-
tages fiscaux et financiers, donne es 
relatives a  la sante  publique, a  la 
protection de l’environnement, etc. - 
toutes ces donne es seraient conside -
re es comme secre tes, et soustraites 
ainsi a  toute transparence. Le secret 
serait la re gle, et l’acce s a  l’informa-
tion, l’exception. Passant sous un 
re gime juridique comparable a  celui 
de la proprie te  intellectuelle, l’infor-
mation deviendrait la proprie te  ex-

clusive des entreprises.  

En conclusion, le dialogue social chez VINCI c'est : 

De moins en moins de moyens pour les représentants du personnel et encore, à 
la condition qu'ils soient le relais de la direction ou qu'ils « ferment leur 
gueule ». 

Le seul intérêt de la direction est de pouvoir communiquer auprès d’orga-
nismes incertains et experts autoproclamés (VIGEO, GLOBAL COMPACT, etc.) 
qui se sont fait une spécialité de décerner des satisfécits sur la seule communi-
cation des grands groupes. 

Ni entrave, ni instrumentalisation 

En matie re de dialogue social, nous avons pre sente  un projet insistant sur la qualite  
et la re gularite  des informations a  fournir aux instances repre sentatives du person-
nel (IRP), dans le but d’e viter toute forme d’entrave ou d’instrumentalisation : 

 Santé et sécurité au travail : tout accident ou situation à risque connu des 
services Pre vention doit e tre imme diatement porte  a  la connaissance des CHSCT 
concerne s; suivi annuel spe cifique des salarie s en inaptitude me dicale ;  

 Lutte contre les discriminations : présence d’un repre sentant de chaque orga-
nisation syndicale dans la commission de me diation pre vue a  cet effet ;  

 Protection de l’environnement : information des IRP sur les données envi-
ronnementales et les partenariats de leur entreprise (en plus du Groupe) ; 

 Gestion de l’emploi et des compétences : le recours à la sous-traitance et a  
l’inte rim doit passer apre s l’embauche ou le pre t de salarie s au sein du Groupe ; 

 Engagement citoyen des salariés : information des IRP sur l’implication de 
leur entreprise dans les fondations du Groupe et sur ses bénéficiaires ; au-
cune IRP ne devra servir de canal pour la promotion des activite s de ces fonda-
tions ou la transmission de projets que des salarie s souhaitent soutenir ;  

 Respect des principes éthiques : statut protecteur de «  lanceur d’alerte » 
accorde  aux repre sentants du personnel ; 

 Partage des fruits de la performance du Groupe : information annuelle des 
IRP sur l’e pargne salariale dans leur entreprise ; aucune IRP ne devra servir de 
canal pour la promotion des plans d’e pargne salariale du Groupe ; 

 Développement des outils de communication : droit pour toutes les IRP et 
organisations syndicales d’utiliser ces outils pour communiquer avec les sa-
larie s. 



La responsabilité sociale de VINCI : 
4) Le développement durable 

Mais tre s vite, avec la fin de la Guerre froide (1989) 
et la multiplication des mises en garde e conomiques 
et scientifiques contre l’imminence d’une grave 
crise e cologique, les dimensions sociale et e cono-
mique sont passe es au second plan, au profit de la 
seule sauvegarde de l’environnement. 

Apre s avoir longtemps tout fait pour nier les re ali-
te s, les grandes industries polluantes ont alors 
pratique  assidument le green-washing 
(écoblanchiment), qui consiste à se faire passer 
pour des pionnie res de l’e cologie en consacrant 
quelques millie mes de leurs be ne fices a  la re duction 
de certains de ga ts. Mais surtout, pour e viter de voir 
les Etats mettre en place des re glementations juri-
diquement contraignantes (et les sanctions qui vont 
avec), elles ont pris les devants en adoptant des 
formes d’engagement volontaire, de normes 
privées et d’autocontrôle, censées rendre inu-
tile l’intervention publique. 

Un reporting « de grande qualite  » ? 

Premier fruit d’un lobbying intense aupre s de 
l’ONU, le Global Compact (Pacte mondial) inaugu-
rait en 2000 la formule du reporting auto-
déclaratif. Ce substitut commode à un contrôle 
public de l’impact des activite s des entreprises fut 
aussito t adopte , en France, par la loi NRE de 2001-
2002, qui obligea les socie te s cote es en Bourse a  
pre ciser dans leur rapport annuel de gestion « la 
manière dont elles prennent en compte les consé-
quences sociales et environnementales de leur activi-
té ». La loi Grenelle II de 2010 y ajouta l’obligation 
de faire valider ce rapport par un organisme tiers 
« inde pendant » et accre dite . Comme pour le Global 
Compact, l’obligation n’est pas tre s consistante : le 
pe rime tre n’est pas pre cise , et seuls des the mes 
sont de finis, non des indicateurs, dont le choix est 
laisse  aux entreprises  ; il n’y a obligation ni d’objec-
tifs, ni de moyens, ni de résultats. 

Le groupe VINCI, ne  en 2000, adhe rent au Global 
Compact en 2003, a mis des anne es (de 2002 a  
2011 environ) pour e laborer ses proce dures de 
reporting et produire des rapports jugés de qualité, 
en termes de conformite  a  la le gislation et de 
« since rite  » (et non d’exactitude) des informations 
fournies. Ce qui lui vaut maintenant des notes bien 
meilleures que celles de la concurrence aupre s de 
diverses officines de notation (CDP, Dow Jones  
Sustainability Index) - notes portant toujours sur la 
qualite  formelle des informations fournies, non sur 
la pertinence des mesures prises. Selon les cabinets 
Deloitte et KPMG (2013), consulte s par VINCI, des 
progre s restent a  faire en matie re de contro le in-
terne, de couverture, de consolidation ou de fiabilite  
de certaines donne es.  

Les sous-traitants sont exclus du pe rime tre, ce qui 
favorise l’externalisation des activite s les plus pe na-
lisantes. Les indicateurs choisis par VINCI s’inspi-
rent essentiellement de normes prive es (ISO) et de 

standards anglo-
saxons (GRI). Les 
changements de 
pe rime tre inces-
sants (cessions, 
fusions, acquisi-
tions), ainsi que les 
fortes variations 
dans la nature des 
projets, rendent 
quasiment impos-
sibles les compa-
raisons d’un exer-
cice a  l’autre, qu’il 
s’agisse des consommations (eau, e nergie) ou des 
e missions (de chets, gaz a  effet de serre). Du coup, 
beaucoup d’indicateurs manquent de pertinence. 
Quant aux engagements chiffrés, ils sont raris-
simes : outre l’objectif ge ne ral d’une diminution de 
30% des e missions de gaz a  effet de serre (GES) du 
Groupe pour 2020, qui figure dans le Manifeste, ils 
ne sont que deux, et se situent chez Eurovia 
(responsable de 50% des e missions du Groupe). 

Sur le fond, le rapport annuel reste un outil de com-
munication, et une lecture attentive montre que, 
d’une anne e sur l’autre, certains chiffres disparais-
sent s’ils sont mauvais, et que seules les ame liora-
tions sont mises en avant : en 2014, sont ainsi pas-
se es sous silence la stagnation des e missions de GES 
depuis 3 ou 4 ans, la nature et l’ampleur de six pol-
lutions majeures, une forte hausse des de chets 
dangereux… Le me me constat peut e tre fait sur les 
donne es sociales : ces petits arrangements avec les 
chiffres ne favorisent pas la transparence affiche e. 

Le cou t du risque 

VINCI est doublement expose  aux risques environ-
nementaux : en tant que socie te  du CAC 40, face aux 
investisseurs et assureurs qui demandent de plus 
en plus des gages de bonne conduite, et par ses 
métiers dans le bâtiment et autour du transport, 
secteurs qui ge ne rent a  eux seuls la moitie  des 
e missions de GES. Vis-a -vis de ses actionnaires, le 
Groupe se doit ne anmoins d’e viter que le cou t de sa 
conversion au DD n’entame trop sa rentabilite , en 
privile giant autant que possible le green-washing et 
la recherche de nouvelles e conomies (traque des 
gaspillages et baisse des consommations en eau, 
carburants, e nergie, etc.). 

Quand elles ne re sultent pas de simples obligations 
le gale, les mesures prises par VINCI sont souvent 
des « instruments d’acceptabilité », qui vont du 
gadget conçu pour se duire les usagers (VINCI Auto-
routes) a  la mise en place de Fondations spe cifiques 
bien dote es, charge es d’obtenir l’adhe sion des rive-
rains en les arrosant de subventions (LISEA Car-
bone et LISEA Biodiversite ). Leur effet environne-
mental est souvent infime, et VINCI recourt essen-
tiellement a  la compensation carbone pour 
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Le concept de développement durable (ou soutenable) a commencé à être po-

pularisé en 1987 par un rapport de l’ONU (rapport Brundtland), intitulé Notre 

avenir à tous. C’est la définition fournie par ce rapport qui est le plus souvent 

citée : « un développement qui répond aux besoins du présent sans compro-

mettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs  ». Une défini-

tion floue qui a donné lieu à de nombreuses interprétations et controverses, et 

que l’on décline couramment selon trois dimensions : sociale, économique et 

environnementale. 

VINCI, deux fois lauréat 
des prix Pinocchio 

Les Prix Pinocchio sont organise s 
depuis 2008 par Les Amis de la Terre 
France, en partenariat avec le CRID et 
Peuples Solidaires. Ils ont pour but 
d’illustrer et de de noncer les impacts 
ne gatifs de certaines entreprises 
multinationales, en totale contradic-
tion avec le concept de développe-
ment durable qu’elles utilisent abon-
damment. VINCI a e te  nomine  deux 
fois (www.prix-pinocchio.org) : 

 1er prix en 2011, pour son projet 

d’ae roport a  Notre-Dame-des-Landes 
(Nantes), dans la cate gorie « Plus 
vert que vert », qui « re compense » 
l’entreprise ayant mene  la campagne 
de communication la plus abusive et 
trompeuse au regard de ses activite s 
re elles. Pour tenter de justifier l’injus-
tifiable (le be tonnage de pre s de 
2 000 ha de terres agricoles et la 
destruction d’un bocage d’une qualite  
e cologique exceptionnelle), VINCI a 
un peu trop force  sur le 
« verdissement » de son projet : cre a-
tion d’un « observatoire agricole »,  
d’une « ferme de de monstration en 
face des parkings »,  d’un« parcours 
pe dagogique », d’une AMAP… 

 3e prix en 2012, pour son projet 

d’autoroute a  travers la fore t de 
Khimki (Russie), dans la cate gorie 
« Une pour tous, tout pour moi ! », 
qui « re compense » l’entreprise ayant 
mene  la politique la plus agressive en 
termes d’appropriation, de surexploi-
tation ou de destruction des res-
sources naturelles. Nous avons de ja  
e voque  ce projet (L’ECHO N° 3) : des 
montages financiers opaques, un 
partenariat public-prive  qui semble 
essentiellement servir des inte re ts 
prive s, au de triment de l’environne-
ment (biodiversite  rare) et des popu-
lations locales (agressions, passages a  
tabac, emprisonnements…). 

Ces prix entendent de noncer les ap-
proches volontaires qui pre dominent, 
en matie re de responsabilite  sociale 
et environnementale des entreprises. 
Autant d’engagements juridiquement 
non-contraignants, et de ce fait ineffi-
caces. L’ONG milite pour la mise en 
place d’un cadre juridique internatio-
nal qui oblige les entreprises a  assu-
mer leur responsabilite s.   
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justifier ses projets les plus destructeurs – me ca-
nisme pervers dore navant obligatoire, qui pose 
d’e normes proble mes de fiabilite  des me thodes de 
comptabilisation (Notre-Dame-des-Landes) et sou-
le ve la question de la marchandisation de la nature.  

Les surcou ts correspondants sont a  la mesure des 
risques encourus (de réputation, d’accident e co-
logique, de contestation, etc.), qu’il s’agit alors d’es-
timer de s la conception des projets, au coup par 
coup. D’ou  l’importance des ope rations manage -
riales (sensibilisation, formation, diffusion de 
guides, etc.), et un « pragmatisme » revendique  qui 
explique que, sur bien des the mes, VINCI ne fait 
qu’aligner exemples et « bonnes pratiques », qui 
masquent mal son absence de re ponse d’ensemble. 

De la « croissance verte »… 

En fait, le Groupe VINCI place ailleurs ses ambi-
tions : dans la « croissance verte ». Anticipant une 
monte e des exigences environnementales et un 
renforcement des re gulations publiques en Europe, 
VINCI entend pre senter de s maintenant des offres 
« vertes » a  ses clients, en tenant le raisonnement 
que nous a expose  une fois un responsable d’Euro-
via : si ce que nous faisons n’est pas durable, nous 
ne le vendrons plus a  terme ; si c’est durable, nous 
pouvons le vendre plus cher. 

Les marche s vise s sont ceux de l’efficacité énergé-
tique et des énergies renouvelables, essentielle-
ment dans les domaines du de veloppement urbain, 
de la « mobilite  » et de la transition e nerge tique. 
L’offre de VINCI s’appuie sur une de marche d’éco-
conception qui, partie du bâtiment, s’e tend aux 
autres activite s (ge nie civil, transports)  ; elle com-
porte un peu de tout : des produits, des technolo-
gies, des outils, des services… VINCI (Construction) 
compte e galement e tre pre sent sur les marche s de l’ 
« adaptation », he las en forte croissance (grands 
travaux de protection contre les inondations et 
autres catastrophes lie es au de re glement clima-
tique). Quand la de gradation de la nature devient 
source de profit… 

Pour de velopper ces activite s, acque rir les compe -
tences et les outils ne cessaires, mais aussi se posi-
tionner comme fournisseur d’expertise, VINCI et ses 
filiales investissent dans de nombreux partenariats, 
français ou internationaux, dont les activite s vont 
de la recherche applique e (Chaire Eco-conception, 
avec ParisTech, Institut Efficacity, auquel participe 
VCF) a  la prospective pure (la Fabrique de la Cite , 
IDDRI). Ces partenariats, qui associent grandes 
entreprises, e coles d’inge nieurs, organismes de 
recherche publique, associations spe cialise es ou 
pouvoirs publics, permettent bien su r de mutualiser 
les cou ts et de fournir aux entreprises un vernis 
scientifique bienvenu ; ils sont aussi l’occasion pour 
les entreprises de faire valoir leur solutions aupre s 
de leurs clients potentiels, entre champagne et 
petits fours. 

… a  la « croissance brune » ! 

Le concept de 
croissance verte 
refle te la main-
mise des multina-
tionales sur celui 
de de veloppement 
durable, qu’il tend 
a  remplacer, a  
partir des anne es 

2000. Il vise a  pre senter les entreprises comme 
faisant partie de la solution (compare  a  l’impuis-
sance des Etats), non plus du proble me. Or, si les 
effets ponctuels de de marches comme l’e coconcep-
tion sont inde niables, la question qui se pose est 
celle de la possibilite  de ge ne raliser ces innovations 
techniques et organisationnelles, pour remplacer 
les solutions polluantes responsables du de re gle-
ment climatique, dans le de lai tre s court que nous 
impose ce dernier. 

En l’e tat actuel des choses, on constate que la per-
ce e des renouvelables s’accompagne d’une hausse 
des e missions de GES (me me en Allemagne) : les 
investissements renouvelables ne remplacent pas 
les fossiles mais s’y ajoutent, totalement ou en par-
tie, pour fournir les quantite s d’e nergie accrue 
qu’exige la croissance mondiale. De me me, l’ame lio-
ration de l’efficacite  e nerge tique des produits 
(automobiles par exemple) est plus que compense e 
par l’augmentation de leur consommation 
(accroissement exponentiel du nombre de ve hicules 
dans le monde, augmentation des distances parcou-
rues) : c’est l’ « effet rebond ». Au final, nous con-
sommons toujours plus d’e nergies qui e mettent 
toujours plus de polluants, malgre  les progre s tech-
nologiques mis en œuvre. Enfin, certaines innova-
tions ne sont pas ge ne ralisables (voiture e lec-
trique), ou ont une obsolescence tre s rapide. 

Ce phe nome ne paradoxal re ve le les limites d’une 
politique fonde e exclusivement sur les mesures 
d’incitation et les me canismes de marche . Loin de 
faire partie de la solution, les multinationales com-
promettent l’avenir des ge ne rations futures en 
s’opposant a  toute re glementation, et, pour les plus 
polluantes, en exploitant les ressources fossiles 
jusqu’a  la dernie re goutte – au prix de nouvelles 
pollutions qui viendront annuler les bienfaits des 
technologies vertes.  

VINCI lui-me me entend participer a  cette prolonga-
tion suicidaire de la « croissance brune » : la crois-
sance du trafic ae rien et routier – poids lourds et 
autocars compris – (Concessions), ainsi que celle 
des infrastructures pe trolie res et gazie res 
(Contracting), sont les supports strate giques procla-
me s de la volonte  de croissance et d’internationali-
sation du Groupe. Vertes ou brunes, toutes les op-

portunite s de profit seraient bonnes a  saisir...  

L’insoutenable légèreté 
des lobbies de l’énergie 

Les multinationales de l’e nergie 
(fossile et nucle aire : en France, Total, 
EDF, Areva et Alstom) sont le pivot de 
ve ritables complexes industrialo-
financiers agglomérant les sec-
teurs qui leur sont lie s  : socie te s de 
forage, side rurgie, pe trochimie, verre, 
ciment, automobile, transports, agro-
business, BTP-immobilier, etc. Tous 
ces secteurs sont domine s par des 
monopoles multinationaux gigan-
tesques, dont le poids politique, l’im-
pact e cologique et la capacite  a  blo-
quer les changements sont conside -
rables. 

Aujourd’hui, les combustibles fossiles 
(charbon, pe trole, gaz) couvrent 80% 
des besoins e nerge tiques de la pla-
ne te. Alors que de nombreux rap-
ports (dont re cemment celui de 
l’ADEME) montrent de sormais qu’il 
est tout a  fait possible, au moins tech-
niquement, de passer entie rement 
aux e nergies renouvelables a  l’hori-
zon 2050, ces lobbies freinent la lutte 
contre le changement climatique en 
retardant au maximum l’abandon 
des combustibles fossiles et en plai-
dant pour toutes sortes de « mix 
e nerge tiques » et d’ « innovations » 
parfaitement dilatoires : « charbon 
propre », agrocarburants, nucle aire, 
voiture e lectrique... 

Contrairement a  ce que leurs publici-
te s veulent faire croire, leurs investis-
sements dans le domaine des e ner-
gies renouvelables sont de risoires 
(0,7% de l’e lectricite  produite par 
EDF dans le monde en 2010). Obli-
ge es d’admettre la ne cessite  a  terme 
d’une sortie des fossiles, elles exigent 
de la piloter elles-me mes, a  leur ma-
nie re (centralisation et gigantisme) et 
a  leur rythme, afin de pre server leurs 
surprofits : structures me ga-
e oliennes et plateformes offshore, 
implantation de structures photovol-
taî ques colossales dans le Sahara… 

Cette rigidite  du secteur e nerge tique 
ne de coule pas seulement de la dure e 
de vie de ses investissements (30 a  40 
ans pour une centrale e lectrique), 
mais aussi de l’importance des rentes 
qu’il en tire. Pour empe cher la tempe -
rature moyenne de la Terre de s’e le-
ver de plus de 2°C par rapport a  la 
pe riode pre industrielle, 80% des 
re serves connues de combustibles 
fossiles devraient rester sous terre et 
ne jamais e tre exploite es. Or ces re -
serves font de ja  partie des actifs des 
compagnies et des Etats produc-
teurs… D’ou  un lobbying d’autant 
plus intense qu’il est alimente  par 
l’instinct de survie ! 

Pendant ce temps, plus on monte en 
tempe rature, plus la facture sociale et 
e cologique s’alourdit : la le ge rete  
avec laquelle certains se re signent a  

cette perspective est insoutenable.  

Comme le caméléon, VINCI peut prendre toutes les 
couleurs pour satisfaire ses appétits de prédateur… La 
planète attendra, le seul développement qui compte, 
c’est celui du business, et la seule durabilité, celle des 
dividendes. 
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La CGT de CEGELEC Pau mobilisée 
pour sauver 52 emplois 

Solidarité pour le  
Népal ? Aux actes ! 

VINCI (et non une quelconque de ses 
fondations) a lance  de but mai une 
campagne de « solidarité » avec les 
victimes du tremblement de terre au 
Ne pal du 25 avril dernier, en associa-
tion avec la Croix Rouge française, 
Me decins du monde et Solidarite  
international. Pour 1€ verse  par les 
salarie s, VINCI annonce un 
« abondement » du me me montant 
(on se croirait chez Castor).  

Au Sie ge de Rueil, nous avons rapide-
ment recouvert les affiches que la 
Direction avait placarde es aux ascen-
seurs, avec un tract qui reprenait la 
lettre envoye e peu avant (le 30 avril) 
par notre Fe de ration (FNSCBA) a  MM. 
Martin Bouygues et Xavier Huil-
lard. Leurs groupes faisant travail-
ler des milliers de salarie s ne palais au 
Qatar, il leur e tait demande  d’interve-
nir aupre s des autorite s qataries pour 
qu’elles libe rent ces salarie s, la con-
fiscation de leur passeport posant la 
question du retour de ceux qui ont 
perdu un proche, ont des blesse s dans 
leur famille, ou me me leurs habita-
tions de truites. 

Notre tract pre cisait qu’a  ce jour, ce 
courrier e tait reste  sans re ponse. 

Pendant quelques jours, des inconnus 
– « stipendie s » (paye s pour) ou non – 
se sont e vertue s a  enlever nos af-
fiches, que nous remplacions aussito t, 
ce qui a bien amuse  celles et ceux qui 
ont pu observer ce petit mane ge. Il 
reste que quand on est riche comme 
VINCI, toutes les occasions sont 
bonnes pour s’offrir a  bon compte 
une image de bienfaiteur de l’humani-
te … et tenir cache es ses propres res-
ponsabilite s. L’argent ne fait pas tout, 
et voila  une solidarite  bien hypocrite.  

Quant a  venir en aide aux victimes et 
a  la reconstruction du pays, nous 
appelons celles et ceux qui le souhai-
tent a  s’adresser directement aux 
associations humanitaires de leur 
choix – pluto t qu’a  se fondre 
« ensemble » dans une collecte dont 
VINCI s’attribuera tous les me rites.  

Ainsi le 12 de cembre 2014, a  peine 
quelques semaines apre s avoir engage  
une proce dure de cho mage partiel, la 
direction a annonce  la fermeture des 
deux entreprises. 

Une re union d’un Comite  d’Entreprise 
extraordinaire le 30 janvier 2015 vi-
sant a  de finir un accord de me thode et 
une nouvelle re union du CE le 13 fe -
vrier 2015 ont confirme  l’engagement 
d’un PSE se traduisant par le licencie-
ment de 52 salariés, soit la totalité 
des effectifs des deux sites (19 sur 
Bastillac, 33 sur Soues), et ce a  hori-
zon de 60 jours. 

C’est donc le sort de 52 familles du 
de partement 65 qui a e te  scelle  en 
l’espace de deux mois alors que la so-
cie te  CEGELEC a e te  be ne ficiaire jus-
qu’en 2013 (les comptes 2014 ne sont 
pas encore arre te s), qu’elle a distribue  
des dividendes (1,5 millions d’euros 
pour la seule anne e 2013) et qu’elle a 
be ne ficie  largement du dispositif CICE 
en 2013 et 2014. 

Le syndicat CGT CEGELEC a de fendu 
autant qu’il e tait possible de le faire 
les 52 emplois qui vont e tre supprime s dans les 2 e tablissements du Groupe. Nous 
n’avons jamais accepte  de voir disparaitre nos entreprises sans que toutes les possi-
bilite s de reprise et de continuation de l’activite  soient examine es et fassent l’objet 
d’une de marche se rieuse et concerte e avec les salarie (e)s et leurs repre sentant(e)s.  

C’est pourquoi nous avons pris des contacts et obtenu avec les repre sentants de l’Etat 
de s l’annonce du PSE, la tenue d’une table ronde re unissant actionnaire - donneurs 
d’ordre (ABSCENT) – repre sentant(e)s des salarie (e)s et expert de signe  par le comite  
d’entreprise - collectivite s – e lu(e)s du de partement – repre sentant de l’Etat. 

Des rassemblements, gre ves et manifestations se sont de roule s devant ALSTOM a  
Tarbes (donneur d’ordre a  95%), dans le Conseil Ge ne ral des Hautes Pyre ne es qui a 
vote  a  l’unanimite  une motion et signe  une pe tition de soutien aux salarie s en lute.  

Un accord PSE majoritaire CGT a e te  signe  de terminant les conditions. Il est aujour-
d’hui applique  par la direction, les 2 e tablissements de Tarbes vont fermer. La date 
est pre vue de but JUIN 2015. Le syndicat participe activement aux actions de reclasse-
ment pre vues par le PSE ainsi qu’aux e ventuels projets de reprise d’une partie de l’ac-
tivite . 

Aujourd’hui l’ALSTOM nous joue des siennes en retirant l’engagement sur l’activite  
du carnet de commandes pour les potentiels futurs repreneurs qui ces derniers se 
de sengagent de tout projet de reprise. 

La CEGELEC SAS Pau compte 384 salariés répartis dans 7 établis-
sements dans l’Aquitaine, la Dordogne et Midi-Pyrénées. Le syndi-
cat CGT CEGELEC a obtenu 86 % en moyenne aux dernières élec-
tions. La direction a annoncé un projet de fermeture des deux uni-
tés installées dans les Hautes Pyrénées (ACTEMIUM Tarbes câ-
blage à Bastillac, ACTEMIUM Tarbes chaudronnerie à Soues). 
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Une heure connecté-e, 
c’est une heure travail-
lée 

A vitesse fulgurante, la révolution de la 

connexion permanente à bouleversé 
nos habitudes domestiques. Celui qui 

possède un téléphone portable doit 
s’en munir quand il s’éloigne, l’en-

tendre dès qu’il sonne et veiller à ce 
que la batterie soit toujours bien char-

gée. 

En moins de dix ans, cette révolution 
numérique n’est évidemment pas res-

tée à la porte des entreprises, et c’est 
sans aucun texte de loi encadrant leur 

usage que les fameuses NTIC  - Nou-
velles Technologies de l'Information et 

de la Communication – sont utilisées au 
quotidien par un nombre sans cesse 

croissant de travailleurs. 

L’Etat, à travers sa Direction Générale 
du Travail, à lancé en 2012 une étude 

sur l’impact de ces NTIC sur les condi-
tions de travail. Les premières conclu-

sions sont sans appel : « augmentation 

du rythme et de l’intensité du travail, 
renforcement du contrôle de l’activité 

pouvant réduire l’autonomie des sala-
riés, brouillage des frontières spatiales 

et temporelles entre travail et hors-
travail »…  

Pas facile de ne pas répondre à un mail 

de son patron le dimanche ou pendant 
ses vacances. Et l’ordinateur portable 

comme compagnon de week-end, pour 
finir le dossier urgent qui n’a pas trouvé 

sa place dans le planning surchargé de 
la semaine ! Comme pour le cadre au 

« forfait jours », l’usage intensif des 
NTIC induit une disponibilité perma-

nente. Il s’agit d’une remise en cause 
du droit du travail qui précise que le 

lien de subordination entre le salarié 
et l’employeur doit être temporaire et 

délimité dans le temps. Nous assistons 
à un mouvement d’explosion du travail 

dissimulé chez les ingénieurs, cadres et 
techniciens. 

Face à cette modification profonde des 

rapports au travail, la CGT demande la 
mise en place d’une négociation obli-

gatoire dans chaque entreprise pour 
encadrer l’usage des outils numé-

riques. Il faut protéger le repos et la 
vie privée, garantir le décompte et la 

rémunération de toutes les heures 
effectuées.  

Avec les NTIC, les « forfait jours », le 
télétravail, les déplacements profes-

sionnels,  le sujet du temps de travail 

est loin d’être clos.  

Tre s certainement dans les prochains jours il nous reste encore quelques actions 
syndicales afin que l’avenir de 52 familles ne puisse pas se clôturer sans aucune 
reprise d’activité.  

LE SYNDICAT CGT CEGELEC PAU 
DS : TILHET JJ 

La journée de grève du 9 avril a été mise à profit  par le syndicat CGT CEGELEC 
pour manifester devant le siège national du groupe VINCI ENERGIES à Rueil 
Malmaison, principal actionnaire de CEGELEC (photo). Nous avons été reçus en 
délégation par Jean-Michel Dedôme, DRH de VINCI ENERGIES. 

Nous avons insisté sur la nécessité de préserver les emplois existants et de 
donner le temps nécessaire à la recherche d’un ou plusieurs repreneurs. L’en-
semble des participants à la table ronde organisée en Préfecture le 20 mars 
dernier avait ainsi exprimé la nécessité de temporiser d’ici fin septembre, 
avant de lancer tout notification de licenciement. 

La prise en compte de la responsabilité sociale du groupe VINCI à l’égard du 
département des Hautes-Pyrénées passe par un engagement financier au-delà 
des seules ressources financières de la SAS CEGELEC Pau. Elle doit permettre 
d’accompagner l’installation de futurs repreneurs. 

Nous avons bien pris acte des premiers engagements de VINCI ENERGIES : la 
notion de solidarité de Groupe doit s’exprimer notamment sur les possibilités 
de reclassements internes. A ce titre, une clause de revoyure portée à un an a 
été actée pour les salariés qui n’auraient pas pu trouver un nouvel emploi 
entre temps. 

M. Dedôme a convenu que les les exigences exprimées par la délégation 
n’étaient pas démesurées et que des réponses très concrètes et très rapides 
nous seraient apportées. 



 

CGT :   www.cgt.fr 

FNSCBA : construction.cgt.fr 

UGICT-CGT :   www.ugict.cgt.fr 

Films 

« La révolte est l’un des grands mo-
teurs de l’histoire contemporaine. 
Imprévisible, elle jette soudainement 
des millions d’individus dans les rues, 
déstabilise les régimes les plus solide-
ment établis, aboutit à des confronta-
tions souvent sanglantes et ne se ter-
mine jamais comme on l’avait imaginé. 
Mais pourquoi des peuples se révoltent 
alors que d’autres, dans des situations 
tout aussi révoltantes, ne le font pas ? 
Ces mécanismes restent un mystère. En 
comparant cinq des plus grandes ré-
voltes des 50 dernières années, cette 
collection apporte un éclairage inédit 
sur ces tempêtes qui changent le 
monde et révèle que quelques soient 
l’époque, le régime et le pays, elles 
obéissent aux mêmes lois ». 

Documentaire tre s inte ressant qui, en 
quatre films (la naissance, l’extension, 
l’incertitude, le de nouement), expose 
les me canismes a  l’œuvre dans des 
re voltes aussi diffe rentes que la 
France en 1968, l’Iran en 1979, la 
Pologne en 1980, la Chine en 1989 et 

la Tunisie en 2011.  

Série documentaire de Cédric Tourbe, 
proposée par Christophe Nick 

2 DVD, 4 x 52 mn 
francetv distribution, 2014 

Matière à débat 

Envoyez-nous vos articles, faites 

connaî tre vos expe riences et vos 

points de vue. Et si vous ne partagez 

pas certaines opinions exprime es 

dans ce journal, n’he sitez pas a  enga-

ger le de bat : c’est dans l’e change que 

se forment les meilleures analyses et 

les meilleures pratiques. 

L’e quipe du journal 

Faites-vous 
connaître 

Si vous avez un site ou un blog 
sur Internet, nous pouvons 
donner son adresse dans ce 
journal. 

Pensez-y ! 

Global Compact : un label qui ne 
vaut pas cher 

Le Pacte Mondial de l’ONU (Global Compact) a e te  propose  en janvier 1999 par le 
secre taire ge ne ral de l’ONU, Kofi Annan, au Forum Economique Mondial de Davos, 
puis pre sente  a  l’ONU en juillet 2000. Dans un contexte marque  par une forte mobili-
sation altermondialiste autour du sommet de l’OMC a  Seattle, sa cre ation visait sur-
tout a  e viter « des restrictions sur le commerce et les investissements  », l’ONU in-
vestissant son prestige dans un pacte avec les entreprises cense  donner «  un visage 
humain au marché mondial », sur la base d’une adhe sion exclusivement volontaire a  
10 principes ge ne raux relatifs aux droits humains, au travail, a  l’environnement et a  
la lutte anti-corruption. 

Dans les faits, les entreprises adhe rentes ne sont pas tenues d’agir selon ces prin-
cipes, aucune sanction n’e tant pre vue en cas de non-respect. Jusqu’a  aujourd’hui, pas 
une compagnie n’a e te  sanctionne e pour avoir viole  le Pacte, et les plaintes de la so-
cie te  civile concernant les violations des droits humains par certaines compagnies 
signataires ont e te  rejete es (dans des conditions fort peu transparentes). La seule 
obligation ve ritable, pour les signataires, consiste a  communiquer annuellement 
leurs « bonnes pratiques » en publiant un document (le COP) sur le site Internet du 
Global Compact. Ce rapport est auto-déclaratif, et n’est soumis a  aucune norme de 
reporting. Les informations, souvent superficielles et impre cises, ne sont pas ve rifie es 
par le Pacte Mondial, qui les accepte telles quelles, quelles que soient leur qualite  et 
leur fiabilite . Beaucoup d’entreprises ne re pondent me me pas a  cette obligation : de 
2005 a  2012, plus de 3 000 d’entre elles ont e te  exclues du Pacte pour ce simple motif 
(sur environ 8 300 entreprises adhe rentes, dans 150 pays, en 2015).  

Rien d’e tonnant, de s lors, a  ce qu’un Pacte aussi laxiste ait e te  de nonce  de s le de but 
par de nombreuses ONG, associations et syndicats. Il est critique  jusqu ’au sein de 
l’ONU, ou  l’appellation de blue washing lui a e te  attribue e en 2008, en re fe rence a  la 
couleur bleue du drapeau des Nations Unies : il permet avant tout aux entreprises 
adhe rentes, souvent parmi les moins respectueuses des droits humains et de l’envi-
ronnement, de rehausser leur image en abusant du logo «  Global Compact » en faveur 
de leurs propres inte re ts. De ce fait, L’Unite  d’Inspection Paritaire, organisme inde -
pendant charge  de surveiller les Nations Unies, a estime  en 2011 que le Pacte Mon-
dial constituait « un risque pour la réputation » de l’ONU. 

Mais il n’y a pas que cela qui explique son succe s aupre s des multinationales, par rap-
port aux dispositifs plus contraignants. Il constitue aussi une de marche ine dite en 
droit international : en s’adressant directement aux entreprises, et non aux Etats, le 
Pacte Mondial en fait des membres de la communaute  politique mondiale. Ce qui leur 
permet de jouer un ro le actif de lobbying dans les discussions et sommets internatio-
naux portant sur le de veloppement durable et la protection de l’environnement (tre s 
visible a  partir de Rio + 20, en 2012). Le statut prestigieux du Pacte au sein de l ’ONU 
leur donne e galement un acce s privile gie  aux gouvernements et autres de cideurs. 

Un de tail, pour finir : l’adhe sion est payante. Pour une socie te  ayant un chiffre d’af-
faires annuel supe rieur a  5 milliards (comme VINCI  : 37,8 milliards en 2014), sa con-
tribution minimale comme « sponsor » est de... 15 000 € par an ! Un cadeau.  


